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Préambule.

La marine doit favoriser au sein de la société française la compréhension de la nécessité d'une politique
maritime et navale.

Le rayonnement consiste à faire connaître à des acteurs identifiés du monde civil son identité et ses actions au
sein de la communauté nationale afin de développer son image, de répondre à une attente citoyenne et de
participer au débat public sur la défense.

La présente instruction a pour objet de préciser le fonctionnement du rayonnement dans la marine tout en
respectant les principes habituels de cohérence, de souplesse et de réactivité.

1. ORGANISATION GÉNÉRALE DU RAYONNEMENT.

Il est établi deux niveaux généraux de rayonnement : le niveau national, de la compétence du délégué au
rayonnement de la marine (DRAY) (1) [réf. a)] et le niveau local, de la compétence des autorités citées au
point 3. ci-dessous pour ce qui concerne la métropole et des commandants de base navale pour l'outre-mer. Le
chef d'état-major de la marine (CEMM) établit périodiquement des directives pour le rayonnement dont
l'application est pilotée aux niveaux national et local par les autorités compétentes.

L'ensemble des échelons de la marine est concerné par la démarche « rayonnement » qui s'appuie sur tous les
vecteurs de communication externe à même d'irriguer l'ensemble de la communauté nationale via les membres
permanents du comité de rayonnement de la marine (COMRAY), les commandants d'arrondissement
maritime, le commandant de la marine à Paris (COMAR Paris), les commandants de la marine en un lieu
déterminé (COMAR) et les commandants de base navale outre-mer.



Les actions de rayonnement menées, le cas échéant, par les forces maritimes ou par les formations de la
marine s'insèrent dans la coordination globale.

2. NIVEAU NATIONAL.

Le pilotage général de la fonction « rayonnement » est exercé par le DRAY, placé sous l'autorité directe du
CEMM. Ce dernier est également l'officier général commandant le centre d'enseignement supérieur de la
marine (CESM) et délégué aux réserves de la marine (DRES/marine) [réf. b)]. Il est également secrétaire
permanent du comité de liaison et d'information des associations de la marine (CLIAMa) et interlocuteur
privilégié des présidents de ces associations.

Il est plus particulièrement responsable de la coordination des actions vers des personnalités « de haut niveau
», en liaison avec le cabinet du CEMM (CEMM/CAB) et avec l'ensemble des hautes autorités de la marine.

Le DRAY préside le COMRAY, composé de membres permanents du CESM, de CEMM/CAB, du service
d'information et de relations publiques de la marine (SIRPA/marine), de l'officier de l'état-major de la marine
chargé des liaisons avec le parlement (EMM/LIPAR), du service de recrutement de la marine (SRM) et du
service « marine mobilité » (MARMOB) ainsi que, en fonction de l'ordre du jour, de membres consultatifs (2).

Le secrétariat du COMRAY est assuré par le CESM.

3. NIVEAU LOCAL.

    3.1. En métropole.

En métropole, les actions de rayonnement sont placées au niveau local sous la direction des commandants
d'arrondissement maritime assistés des commandants de la marine en un lieu déterminé placés sous leur
autorité, ou de COMAR Paris, conformément à la répartition géographique fixée en annexe.

Un officier coordonnateur des actions de rayonnement dans les zones de responsabilités ainsi définies est
désigné pour chacun des commandants d'arrondissement maritime et pour COMAR Paris.

Dans chaque département métropolitain, une autorité ou un commandant de formation de la marine, ou encore
un officier de réserve, est désigné pour animer les actions de rayonnement, sous les ordres de l'autorité
compétente (3). Dénommé « assistant départemental pour la marine » (ADPM), il est officiellement introduit
auprès des autorités civiles et militaires locales auprès desquelles il représente la marine.

Toutefois, un même assistant départemental peut couvrir deux ou plusieurs départements, à condition que ces
départements relèvent tous de la même autorité directe (commandant de la marine en un lieu déterminé,
commandant d'arrondissement maritime ou COMAR Paris).

A contrario, dans certains départements, un officier de réserve ou un officier marinier peut être adjoint à
l'ADPM.

L'ADPM entretient une relation permanente avec le délégué militaire départemental (DMD), qu'il tient
informé de ses activités et auquel il apporte son concours pour le maintien du lien entre les forces armées et la
société civile locale.

L'ADPM s'appuie sur les réservistes résidant dans sa zone de compétence, dont il reçoit les coordonnées.

Chaque commandant d'arrondissement maritime et COMAR Paris établissent, chacun pour sa zone de
responsabilité, le rôle des ADPM ainsi que leurs fonctions ou leurs attributions générales dans les différents
domaines du rayonnement (4).

Si nécessaire, l'autorité dont relève directement chaque ADPM complète ces dispositions par une lettre de
mission, afin de lui préciser le degré d'initiative qui lui est dévolu.



    3.2. Outre-mer.

Outre-mer, les actions de rayonnement au niveau local sont placées sous la direction des commandants de
base navale.

Ils peuvent éventuellement faire appel à des réservistes pour les assister.

4. Les autorités destinataires pour action de la présente instruction sont chargées de sa diffusion.

5. La directive n° 210/DEF/EMM/PL/ORA du 9 mai 2005 (n.i. BO), relative à l'organisation de la fonction
rayonnement dans la marine, est abrogée.

Pour le ministre de la défense et par délégation :

Le vice-amiral d'escadre,
major général de la marine,

Jacques LAUNAY.

(1) Qui peut éventuellement déléguer le suivi et/ou la réalisation de certaines manifestations aux échelons locaux.

(2) Le cas échéant, les membres consultatifs peuvent ne pas appartenir à la marine.

(3) À l’exception des départements du Var, du Finistère, de la Manche et de Paris où ce rôle est joué par l’officier
coordinateur du rayonnement dans chacune des zones de responsabilité des commandants d’arrondissement et de COMAR
Paris.

(4) Animation du réseau local, relations avec les relais d’opinion, avec les réservistes de la marine et avec leurs associations,
avec les centres de préparation militaire marine (PMM), organisation de conférences, séminaires ou colloques, soutien local
aux actions de communication du SIRPA/marine, du SRM, de MARMOB et le cas échéant de CEMM/CAB ou du CESM,
élaboration et transmission du programme et des comptes rendus d’activités, etc.



ANNEXE.
RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE.

AUTORITÉ
COORDINATRICE DES
ACTIONS LOCALES DE

RAYONNEMENT

AUTORITÉ MARITIME OU
COMMANDANT DE LA

MARINE (COMAR)
ASSISTANT L'AUTORITÉ

COORDINATRICE

DÉPARTEMENTS.

Commandant de
l'arrondissement maritime
Atlantique (CECLANT).

Les départements de l'arrondissement maritime à
l'exception de ceux relevant de COMAR Paris.

CECLANT Côtes-d'Armor, Finistère, Ille-et-Vilaine, Mayenne,
Sarthe.

COMAR Lorient Morbihan.

COMAR Nantes - Saint-Nazaire Deux-Sèvres, Loire-Atlantique, Maine-et-Loire,
Vendée, Vienne.

COMAR Bordeaux Ariège, Aveyron, Charente, Charente-Maritime,
Corrèze, Creuse, Dordogne, Gers, Gironde,
Haute-Garonne, Haute-Vienne, Lot, Lot-et-Garonne,
Tarn, Tarn-et-Garonne.

COMAR Bayonne Hautes-Pyrénées, Landes, Pyrénées-Atlantiques.

COMAR Strasbourg Bas-Rhin, Doubs, Haut-Rhin, Haute-Saône, Jura,
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Territoire de
Belfort, Vosges.

Commandant de
l'arrondissement maritime

Manche-mer du Nord
(COMAR Manche).

Les départements de l'arrondissement maritime à
l'exception de ceux relevant de COMAR Paris.

COMAR Manche Calvados, Manche, Orne.

COMAR Le Havre Eure, Seine-Maritime.

COMAR Dunkerque Nord, Pas-de-Calais, Somme.

Commandant de
l'arrondissement maritime
Méditerranée (CECMED).

Tous les départements de l'arrondissement
maritime.

CECMED Ain, Allier, Alpes-de-Haute-Provence,
Alpes-Maritimes, Ardèche, Cantal, Drôme,
Haute-Loire, Haute-Savoie, Hautes-Alpes, Isère, Loire,
Puy-de-Dôme, Rhône, Savoie, Var.

COMAR Marseille Aude, Bouches-du-Rhône, Gard, Hérault, Lozère,
Pyrénées-Orientales, Vaucluse.

COMAR Ajaccio Corse-du-Sud, Haute-Corse.

COMAR Paris.

COMAR Paris Aisne, Ardennes, Aube, Cher, Côte-d'Or, Essonne,
Eure-et-Loir, Haute-Marne, Hauts-de-Seine, Indre,
Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Marne, Nièvre,
Oise, Paris, Saône-et-Loire, Seine-Saint-Denis,
Seine-et-Marne, Val-de-Marne, Val-d'Oise, Yonne,
Yvelines.


